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CONVENTION1 DE MAIN-D'ŒUVRE ENTRE LA FRANCE ET LE
MAROC

Le Gouvernement français et le Gouvernement marocain»

soucieux de fixer les conditions de travail des ressortissants

marocains en Prance et désireux de faciliter le recrutement de

ces travailleurs dans les conditions qui leur assurent en

France un niveau de vie et des conditions d'existence aussi

élevés que possible, sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE PREMIER

L'exercice en Prance d'une activité professionnelle

salariée par les ressortissants marocains est subordonnée à la

possession d'un contrat de travail visé par les soins du Minis-

tère français chargé des questions de travail et de main-

d'oeuvre.

ARTICLE 2

En vue de faciliter les opérations de recrutement des

Marocains désirant travailler en France, le Gouvernement fran-

çais communique périodiquement et au moins une fois par an au

Gouvernement marocain des précisions aussi détaillées que pos-

sible sur ses besoins en main-d'oeuvre marocaine, ainsi que des

informations concernant les conditiona de travail et d'exis-

tence en Prance.

1 Entrée en vigueur le 1er juin 1963 par la signature, conformément à l'article 15.
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Les Autorités marocaines font connaître aux Autorités

françaises les disponibilités en ce qui concerne les travailleurs

marocains candidats à l'émigration en France.

Dans le but de faciliter la mise en oeuvre de ces informa-

tions, tous renseignements utiles pourront Stre donnés,sur leur

demande, aux employeurs et aux travailleurs par les Autorités

compétentes marocaines et françaises.

ARTICLE 3

Le recrutement des travailleurs marocains désirant

exercer une activité professionnelle salariée ou acquérir une

formation professionnelle dans les conditions précisées au Proto-

cole annexé à la présente Convention, est organisé par le

Ministère marocain du Travail en accord avec le Service français

spécialisé placé sous le contrôle de l'Ambassade de Prance.

Le recrutement peut Itre nominatif ou anonyme.

Il s'effectue selon les règles prévues par la présente

Convention et son Annexe.

ARTICLE 4

Les frais résultant de la présélection professionnelle et

de l'examen médical visé à l'article 4 de l'Annexe sont à la

charge du Gouvernement marocain.
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Les frais résultant de la visite médicale<le contrSle et de

la sélection professionnelle sont à la charge du Gouvernement

français. Cependant, le Gouvernement marocain pourvoira

gratuitement aux installations de rayons X et aux Laboratoires

nécessaires ainsi qu'aux installations indispensables au contrôle

des aptitudes professionnelles des candidats. Il fournira égale-

ment des interprètes en cas de besoin.

ARTICLE 5

L'Office Français d'Immigration supporte les frais de

transport et d'accueil entre le point de débarquement en France

et le lieu de travail.

Les frais de transport entre le Maroc et le point de débar-

quement en Prance peuvent Stre pris en charge totalement ou par-

tiellement par les employeurs.

ARTICLE 6

Les Gouvernements des deux pays s'engagent à prendre en

faveur des ressortissants marocains qui émigrent en vertu d« la

présente Convention toutes dispositions en vue de la simplifica-

tion des formalités administratives et, en général, de la procé-

dure nécessaire pour le départ du Maroc, le voyage, l'entrée en

France et la délivrance des titres de séjour et de travail. Les

Gouvernements contractants s'engagent a entreprendre tous les

efforts nécessaires en vue de parvenir à la réduction des frais

de délivrance des documents indispensables aux emigrants ainsi
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que des droits de douane pour l'exportation du Maroc et l'impor-

tation en France de leurs effets personnels et des instruments

da leurs métiers.

ARTICLE 7

Le Protocole annexé à la présente Convention précisa

les facilités accordées aux Marocains par le Gouvernement fran-

çais pour leur admission dans les Centres de Formation Profession-

nelle d'Adultes gérés sous le contrôle du Ministère français du

Travail par l'Association Nationale Interprofessionnelle pour la

Formation Rationnelle de la 14ain-d'Oeuvre.

ARTICLE 8

Les travailleurs marocains jouissent sur le territoire

français du même traitement que les travailleurs français en ce

qui concerne les conditions d'hygiène, de travail, de sécurité, de

logement, les salaires, les congés payés et les allocations de

chômage.

Le Gouvernement français prendra les dispositions néces-

saires pour que ces travailleurs trouvent en France le meilleur

accueil, notamment en ce qui concerne les conditions de transport,

l'organisation des cantines et l'assistance médicale.

En outre, tant qu'une convention particulière relative

aux questions de Sécurité Sociale n'aura pas été conclue entre

la France et le Maroc, les travailleurs marocains en France con-
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tinueront a bénéficier dans ce domaine de la situation qui leur

est faite à la date de la signature de la présente Convention.

ARTICLE 9

En vue de faciliter la solution amiable des différends

relatifs aux conditions de travail et d'existence des travailleurs

marocains, les réclamations, qu'elles soient rédigées dans la

langue du pays de résidence ou dans celle du travailleur, devront

être portées,soit directement, soit par l'intermédiaire des

Autorités diplomatiques ou consulaires marocaines,devant

les Autorités françaises compétentes.

ARTICLE 10

Dans l'hypothèse où un employeur français ne donne pas

suite au contrat de travail qu'il a souscrit dans le cadre de la

présente Convention, ainsi que dans le cas où un contrat de

travail conclu pour l'entrée en France d'un travailleur marocain

est rompu avant l'expiration du terme et que cette rupture est,

en vertu d'une décision judiciaire, reconnue imputable à l'employ-

eur, les Services français de Main-d'Oeuvre prendront toutes dis-

positions en vue d'assurer le placement des travailleurs en ques-

tion dans des conditions qui se rapprochent le plus possible de

celles contenues dans le contrat de travail initial, notamment en

ce qui concerne l'emploi et le salaire.

En cas de licenciement pour compression de personnel ou

fermeture d'usine , ou en général pour toute raison autre que la
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démission ou la faute du travailleur, les Services français de

Main-d1Oeuvre s'efforceront d'assurer un autre emploi au_x tra-

vailleurs intéressés.

Les travailleurs visés au présent article bénéficient des

prestations de chfimage dans les conditions déterminées à l'ar-

ticle 8 ci-dessus.

ARTICLE 11

Les familles des travailleurs marocains peuvent rejoindre

ces derniers et toutes facilités seront accordées à cet effet par

le Gouvernement français dans le cadre de la législation et de la

réglementation actuellement en vigueur.

ARTICLE 12

Le Gouvernement français s'engage à recommander aux

employeurs de donner toutes facilités aux travailleurs marocains

pour qu'ils puissent bénéficier des fîtes chômées et payées au

Maroc.

ARTICLE 13

Les travailleurs marocains peuvent transférer au Maroc

leurs économies dans le cadre de la législation et de la régle-

mentation en vigueur.
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ÀfiTICLE 14

II est constitué une Commission mixte chargée de :

a) suivre l'exécution de la présente Convention et d«i documents

annexes et arrêter les mesures nécessaires à cet effet ;

b) proposer, le cas échéant, la révision de la présente

Convention et des documents annexes ;

c) aplanir toutes difficultés qui viendraient à surgir au

sujet de leur application.

La Commission statuera dans un délai de trois mois. La

désignation de ses membres sera faite par chacun des deux Gou-

vernements. Elle se réunira soit a Rabat, soit à Paris, à la

requête de l'une ou l'autre Partie , dans les conditions et aux

époques que celles-ci fixeront d'un commun accord.

ARTICLE 15

La présente Convention entre en vigueur à la date de

sa signature. Elle est conclue pour une période de cinq ans

renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation par

l'une ou l'autre des Parties contractantes six mois avant la

date d'expiration./.

FAIT à Rabat, en double original, le Premier Juin Mil Neuf Cent Soixante Trois.

Pour le Gouvernement français : Pour le Gouvernement marocain :
[Signé — Signed]1 [Signé — Signed]2

1 Signé par Pierre de Leusse — Signed by Pierre de Leusse.
2 Signé par Ali Skalli — Signed by Ali Skalli.
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ANNEXE RELATIVE A LA PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Le recrutement, la sélection et l'acheminement des

travailleurs marocains vers la France, s'effectuent selon

les règles suivantes :

A - RECRUTEMENT ANONTME -

ARTICLE PREMIER

Dans le cadre des communications visées à l'article

2 de la Convention franco-marocaine de Main-d'Oeuvre, le

Service français spécialisé compétent fait connaître au

Ministère marocain du Travail, au début de chaque trimestre

le nombre approximatif d'ouvriers sollicités, répartis par

profession. Il donne en même temps des indications générales

sur les salaires et les conditions de travail ainsi que les

dates probables auxquelles les travailleurs devront avoir

rejoint leur lieu d» travail en Prance.

ARTICLE 2

Le kiaistàre marocain du Travail fait connaître au

Service français spécialisé compétent, dans le délai de 15

jours, de façon aussi précis* que possible, dans quelle

mesure la main—d'oeuvre marocaine demandée est disposée à

se rendre en Prance. Il indique la répartition de la main-

d'oeuvre disponible par profession et donne toutes autres

indications utiles.
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ARTICLE 3

La limite d'âge est fixée :

- pour les travailleurs agricoles, à 45 ans,

- pour les travailleurs des mines, à 35 ans,

- pour les travailleurs des autres catégories, à

40 ans.

Des dérogations peuvent Itre accordées pour les

travailleurs qui ont une valeur professionnelle particulière

ou qui ont une famille nombreuse.

ARTICLE 4

Les Services marocains compétents assurent la

présélection professionnelle et un examen médical des

candidats. Ce dernier doit comporter un examen radiologique

et sérologique. Les critères relatifs aux visites médicales

seront communiqués par le Gouvernement français aux

Autorités marocaines compétentes.

Une fiche médicale est délivrée à chaque travailleur

reconnu apte à la suite de l'examen.

ARTICLE 5

Le Service français spécialisé compétent procède

dans les installations mises localement à sa disposition à

la sélection professionnelle des candidats.
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A. l'issue de cette sélection, la liste des candidats

retenus sera remise en deux exemplaires au représentant qua-

lifié du kinlatere marocain du Travail qui procédera aux dé-

marches nécessaires à la délivrance des passeports. Les photo-

graphies des candidats seront annexées au premier exemplaire

de cette liste.

Les passeports seront transmis au représentant du

Ministère marocain du Travail au lieu de rassemblement qui les

tiendra à la disposition du Service français spécialisé compé-

tent pour la visite médicale de contrôle. Ce représentant les

remettra ensuite aux travailleurs définitivement retenus, au

moment de leur départ pour la Prance.

ARTICLE 6

Les candidats sont acheminés par les soins du Ministère

marocain du Travail au Centre de rassemblement, à la demande

du Service français spécialisé compétent.

Les travailleurs marocains doivent être en mesure de se

présenter à ce Centre dans un délai de 20 jours à partir du

jour de la sélection professionnelle et de l'inscription sur

la liste. Ils seront, dans toute la mesure du possible, convo-

qués a ce Centre dans les 40 jours qui suivent l'expiration

du délai susmentionné.

Une visite médicale 3érologique et radiologique de contrôla

est effectuée par les médecins du Service français spécialisé

compétent pour ceux des travailleurs qui sont appelés à la

subir. Ils s'y présentent munis de la fiche médicale visée à

l'Article 4.
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Les Autorités marocaines, si elles le jugent utile,

peuvent demander que lea travailleurs marocains déclarés inaptes

soient examinés par un médecin arbitre à choisir alternativement

par l'une ou l'autre Partie sur une liste établie à l'avance

d'un commun accord entre les Autorités marocaines et les Autori-

tés françaises. La rétribution de cet arbitre est assurée à frais

communs.

Toutes dispositions seront prises, tant par les Services

narocains que par les Services français, pour que le séjour au

Centre de rassemblement n'excède pas 72 heures.

ARTICLE 7

Le travailleur marocain signe, dans les locaux mis à la

disposition du Service français spécialisé compétent, un contrat

de travail visé par les Services du Ministère français du Travail

et conforme au Contrat-type prévu par la législation française.

Ce contrat, rédigé en français, est accompagné d'une

traduction en langue arabe, attestée conforme au texte français.

Il comportera obligatoirement la photographie du travailleur. La

profession y sera indiquée par référence à la nomenclature

française des métiers et activités.

Les modèles de contrat utilisés sont communiqués au

Gouvernement marocain. Toute modification du Contrat-type sera

également portée a sa connaissance.

ARTICLE 8

Le contrat de travail et le passeport sont remis au tra-

vailleur, avant son départ, par le représentant du Ministère nia-
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rocain du Travail, dans les locaux mis à la disposition du Ser-

vice français spécialisé compétent.

Les deiLx Gouvernements s'engagent à prendre toutes les

mesures nécessaires afin de renseigner les travailleurs emi-

grants marocains sur les conditions de vie et de travail en

France.

Chaque travailleur reçoit une notice contenant des indi-

cations précises sur les conditions de vie et de travail en

France.

Un modèle de cette notice est communiqué au Ministère

marocain du Travail qui en assurera la diffusion auprès des

travailleurs emigrants marocains.

ARTICLE 9

L'organisation des convois de départ sera assurée en

collaboration entre les représentants du Service français

spécialisé compétent et du Ministère marocain du Travail.

ARTICLE 10

L'Office Français d'Immigration assure l'accueil des

travailleurs marocains à leur arrivée en France et prend a sa

charge les frais d'hébergement (nourriture, logement) et de

transport jusqu'au lieu de travail.

Si à l'arrivée du travailleur, l'employeur ne donne pas

suite au contrat, l'Office Français d'Immigration assurera

l'hébergement de ce travailleur jusqu'à la proposition d'un
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second emploi et les frais de transport jusqu'au nouveau lieu

de travail.

ARTICLE 11

Dans les 15 jour» de son arrivé* en Franc», le travail-

leur immigrant doit se présenter aux Autorités administratives

compétentes en vue d'Itre mis en possession des documents jus-

tifiant de la régularité de sa situation sur le territoire

français.

Les Autorités françaises faciliteront les démarches

a accomplir par les travailleurs marocains.

B - RECRUTEMENT NOMINATIF -

ARTICLE 12

L'introduction en Prance des travailleurs appelés

a titre nominatif par les employeurs français a lieu dans les

mêmes conditions que celles prévues pour les recrutements

anonymes ; ils sont toutefois dispensés de la présélection

professionnelle et de l'examen médical visé à l'Article 4

c i—dessus./.
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PROTOCOLE1 RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE
DES ADULTES

Dans le cadre du Programme de Coopération Technique

entre la Prance et le Maroc, le Gouvernement français et le

Gouvernement marocain sont convenus du PROTOCOLE suivant sur

la Formation Professionnelle des Adultes.

ARTICLE PREMIER

Dans la limite d'un contingent fixé annuellement par

accord entre les Gouvernements des deux pays et sous réserve

des dispositions prévues à l'article 2 du présent Protocole,

les ressortissants marocains seront, dans les mêmes conditions

que les français, admis dans les Centres de Formation Profes-

sionnelle d'Adultes gérés par l'Association Nationale Interpro-

fessionnelle pour la Formation Rationnelle de la Main-d1Oeuvre

ARTICLE 2

Le recrutement des candidats s'effectue conformément

aux dispositions de l'article 3 de la Convention de Main-

d'Oeuvr»2 et a celles de son Ar.rïexe.

ARTICLE 3

Les frais de voyage, d'entretien et de séjour des can-

didats, ainsi qu'éventuellement les soins médicaux depuis le

1 Entré en vigueur le 1er juin 1963 par la signature, conformément à l'article 12.
2 Voir p. 376 du présent volume.
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du domicile au Maroc jusqu'au port de débarquement en

France sont à la charge du Gouvernement marocain.

Les mimes frais seront supportés par le Gouvernement

français, au titre de la Coopération Technique, du port de dé-

barquement au Centre d'affectation en France.

ARTICLE 4

Fendant leur séjour dans les Centres de Formation Profes-

sionnelle d'Adultes, les ressortissants marocains bénéficieront

dans les mêmes conditions, des mêmes avantages que ceux accor-

dés aux stagiaires français dans les mêmes Centres. L'ensemble

des frais de stage, notamment en ce qui concerne les indemnités

horaires, le logement, les congés payés et la Sécurité Sociale,

seront à la charge du Gouvernement français.

ARTICLE 5

A leur départ du Maroc, les stagiaires marocains de-

vront s'engager à exercer, pendant un an au moins, en France,

la profession pour laquelle ils auront été formés. Ceux qui ne

se conformeraient pas à cet engagement seront, si le Gouverne-

ment français le demande, rapatriés aux fraiB du Gouvernement

marocain.

ARTICLE 6

II sera établi, pour chaque promotion, d'accord entre les

deux Parties, un état numérique et par spécialité de ressortis-

sants marocains qui, dès leur sortie des Centres de Formation

Vol. 1578, 1-27556



1990 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 391

Professionnelle d'Adultes, pourront rejoindre immédiatement

le Maroc.

Pour ces candidats, les frais de voyage de retour se-

ront pris en charge p a r ie Gouvernement français, au titre de

la Coopération Technique,

ARTICLE 7

Les ressortissants marocains remplissant, sous réserve

de dispenses éventuelles, les conditions requises pour accéder

à la formation de moniteurs de Formation Professionnelle pour-

ront, dans la limite d'un contingent fixé annuellement par

accord entre les Ministères du Travail des deux pays, Stre ad-

mis à suivre les cours de l'Institut National de Formation

Professionnelle.

La sélection des candidats sera faite dans les condi-

tions prévues à l'article 3 de la Convention de Main-d'Oeuvre

et à son Annexe.

ARTICLE 8

Des sessions spéciales de formation pourront également

Stre ouvertes en Prance au bénéfice de cadres marocains en ver-

tu d'arrangements spéciaux entre les Services compétents des

Ministères du Travail français et marocain.

AHTICLE 9

Les Services français compétents s'efforceront d'assu-

rer le placement, en fonction d« leurs aptitudes profession-

nelles, des ressortissants marocains admis, en vertu du
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présent Protocole, à suivre un stage en Prance dans un Centre à»

Formation Professionnelle qui seraient soit reconnus inaptes en

cours de formation dans les conditions prévues par le règlement

applicable au Centre, soit refusés a l'examen de fin de stage.

Si le Gouvernement français le demande, le Gouvernement

marocain assurera le rapatriement de ceux qui ne pourraient faire

l'objet d'un tel placement.

ARTICLE 10

Le Gouvernement français recommandera aux employeurs que

les travailleurs marocains puissent être admis dans les mêmes con-

ditions que les autres travailleurs dans les Centres de Formation

Professionnelle, et, d'une manière générale, dans les cours de

perfectionnement conduisant a la promotion sociale, gérés par les

entreprises.

Le Gouvernement français recommandera également aux em-

ployeurs d'accepter, dans toute la mesure du possible, en qualité

de stagiaires a l'expiration de leurs études des ressortissants

marocains issus des établissements d'enseignement supérieur ou

d'enseignement technique.

ARTICLE 11

Dans le cadre du réseau des Centres de Formation et de

Qualification Professionnelles existant ou en cours de développe-

ment au Maroc, le Gouvernement français, sur la demande du Gou-

vernement marocain, accordera par priorité le concours éventuel

de Conseillers techniques.
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Le Gouvernement français pourra prendre à sa charge une

partie des frais.

ARTICLE 12

Le présent PROTOCOLE entrera en rigueur dès sa signa-

ture. Il est conclu pour une durée de 5 ans et sera prorogé

par tacite reconduction, d'année en année, sauf dénonciation

par l'une des Parties contractantes, six mois avant la date

d'expiration./.

FAIT à Rabat en double original, le Premier Juin nil neuf cent soixante trois.

Pour le Gouvernement français : Pour le Gouvernement marocain :
[Signé — Signed]1 [Signé — Signed]2

1 Signé par Pierre de Leusse — Signed by Pierre de Leusse.
2 Signé par Ali Skalli — Signed by Ali Skalli.
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AVENANT1 AU PROTOCOLE RELATIF À LA FORMATION PROFES-
SIONNELLE DES ADULTES2 ANNEXÉ À LA CONVENTION
DE MAIN-D'ŒUVRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
ET LE ROYAUME DU MAROC DU 1er JUIN 19633

Le Gouvernement de la République Française et le Gou-

vernement du Royaume du Maroc, se félicitant du bon déroule-

ment des actions mises en oeuvre en application du protocole

relatif à la formation professionnelle des adultes liant leurs

deux pays depuis le 1er juin 19632.

- considérant que ce protocole a donné entière satis-

faction ;

- souhaitant élargir le champ de la coopération aux

domaines de l'emploi et de l'adéquation emploi-formation ;

- et tout en réaffirmant par ailleurs les droits des res-

sortissants marocains en situation réj-ulière en France en ma-

tière d'emploi et de formation professionnelle, sont convenus

des dispositions suivantes :

Article 1er :

Les dispositions du présent avenant complètent les dis-

positions du protocole relatif à la formation professionnelle des

adultes annexé à la convention de main-d'oeuvre entre la France

et le Maroc du 1er juin 19633, ainsi qu'il suit :

TITRE I : Concours au dispositif marocain de

formation professionnelle.

article 13 :

Le ilinistère français chargé de l'emploi et de la forma-

tion professionnelle, par l'entremise des organismes dont il

aBBUTe la tutelle, notamment l'A. F. P. A. et l'A. N. P. E. ,

apportera sa coopération au Ministère marocain chargé de la

1 Entré en vigueur le 12 février 1988 par la signature, conformément à l'article 2 dudit Avenant.
2 Voir p. 389 du présent volume.
3 Voir p. 376 du présent volume.
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formation professionnelle pour le développement et la r éa l i s a -

tion de programmes et projets de formation ou de perfection-

nement techniques ou pédagogiques destinés à l 'apparei l de

formation professionnelle initiale, de perfectionnement, ainsi

que d'actions de formation continue de t ravai l leurs organisées

par l'O.F. P.P.T.

Cette coopération tendra également :

. au développement des nouvelles structures de l'appareil de

formation professionnelle,

. à une meilleure adéquation formation-emploi, par la parti-

cipation des organismes français cités plus haut aux études

préalables, et au suivi des réalisations entreprises.

. article 14 : La coopération prévue i l'article 13 porte notar.i-

ment, dans le cadre de l'accord annuel mentionné à l'article 20

ci-dessous, et sur la base de projets présentés par la partie

marocaine, sur les actions suivantes :

. formation en France de formateurs particulièrement dans

les secteurs mettant en oeuvre des technologies avancées,

. intervention d'experts et de formateurs au Maroc pour la for-

mation ou le perfectionnement de formateurs marocains,

l'élaboration et la réalisation d'études techniques, notamrr.er.t

en matière d'adéquation formation-e^Y»pioi et d'orientation,

. formation et perfectionnement des personnels d'encadrement

des services et des établissements ae formation marocains,

. échanges de personnels techniques et administratifs,

. appui à la réalisation ou mise à disposition de documents

pédagogiques et de supports didactiques.

TITRE II : Accueil des stagiaires marocains

dans l'appa.eil français, de for.v.a-

tion professionnelle des adultes.

.article 15 : La sélection des candidacs stagiaires est subor-

donnée aux résultats d'un examen de sélection organisé au /̂3aroc,

sous la responsabilité des autorités marocaines compétentes et
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selon les normes en vigueur dans les organismes français d 'ac-

cueil, ap rès une visite médicale organisée par l 'O.M. I.

. a r t i c le 16 : A l ' issue du stage, le Gouvernement français prend

en charge les frais de voyage entre le lieu de stage et le lieu

d 'embarquement en France .

Lia p r i se en charge par le Gouvernement marocain des frais

de voyfcg e tels que prévus par l ' a r t ic le 3 du protocole s 'étend, à

l'iBsue du stage, aux frais de voyage du lieu d 'embarquement en

France au lieu de débarquement au Maroc.

. a r t i c le 17 : La couverture sociale prévue à l ' a r t ic le 4 du proto-

cole s'étend aux risques maladie, materni té , accidents du travail

et maladies professionnelles.

ar t ic le 18 : A l ' i ssue de leur formation, les s tagiaires seront

admis à se présenter aux épreuves du diplôme délivré par le C^-

nis tè re français chargé de l 'emploi et de la formation profes-

sionnelle. Lorsqu'il n 'existe pas de diplôn-.e ou lorsque les sta-

giaires n'ont pas satisfait aux ép reuves , il sera établi une a t -

testation de suivi de stage portant r.iention de la spécialité ap-

pr ise ainsi que du lieu et de la durée du stage.

TITRE III : Concours au développement du

dispositif marocain de l 'emploi.

. a r t ic le 19 : Un programme de coopération sera établi entre

les se rv ices français et marocains chargés de l 'emploi .

L'A. N. p. E. apportera son concours au développement

des s t ructures de l 'emploi au Maroc notamment par l'échange

de personnels techniques et de responsables des services con-

cernés ainsi que par des actions d 'ass is tance technique dans

le domaine de l 'emploi.

L'A. N. P. E. contribuera à la conception et à la r éa l i sa -

tion d'études visant à une meil leure connaissance du marché

de l 'emploi au Maroc et au développement des modes d ' in ter-

vention des services de l 'emploi marocains sur le marché du

travail.
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TITRE IV : Dispositions générales et conditions

de mise en oeuvre.

. a r t i c l e 20 : Un accord annuel p réc i se ra le programme de

coopération en matière de formation professionnelle et en

matière d'emploi dans la l imite des disponibilités des orga-

nismes français concernés. Cet accord se ra conclu au nom du

Gouvernement français par le Ministre français chargé de

l'emploi et de \2. formation professionnelle, et, au nom du

Gouvernement marocain par les Ministres chargés de la for-

mation professionnelle et de l 'emploi.

. a r t ic le 21 : II est institué un comité technique chargé de

suivre l'exécution du protocole. Le comité rendra compte

de ses activités à la comr.-.ission mixte de main-d 'oeuvre

prévue par la convention du 1er juin 1963.

La désignation des membres de ce comité est faite par

chacun des deux Gouvernements.

Le comité se réunit une fois, l 'an, al ternativement

en France et au Maroc.

Ar t ic le 2 : Le présent avenant prendra effet dès sa s ignature .

Il est conclu pour la même durée et dans les mêmes conditions que

le protocole qu'il complète.

FAIT Rabat, le 12 février 1988, en double original.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la République Française : du Royaume du Maroc :

Le Ministre des Affaires Sociales Le Ministre de l'Equipement, de la For-
et de l'Emploi, mation Professionnelle et de la For-

mation des Cadres,
[Signé] [Signé]

PHILIPPE SEGUIN MOHAMED KABBAJ

Le Ministre de l'Emploi,
[Signé]

HASSAN ABBADI
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